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Préambule - Pourquoi parler mobilité durable ?
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Préambule - Pourquoi parler mobilité durable ?

Tous les territoires sont concernés par les questions de mobilité durable.

● Enjeux économiques 
Vulnérabilité des ménages

● Enjeux environnementaux
Climat, énergie, pollution et bruit, qualité de vie

● Enjeux sociaux
Accès à l'emploi, aux services, aux équipements, à la santé
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La prise en compte de la question de la mobilité fait partie intégrante des 
attentes du législateur.

Article L101-2 du code de l’urbanisme

Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à 
atteindre les objectifs suivants :
1° L'équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des 
centres urbains et ruraux ;(...)

e) Les besoins en matière de mobilité ; (...)
3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction 
et de réhabilitation suffisantes (...), en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée 
entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des 

communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 
développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;
4° La sécurité et la salubrité publiques ;
(...)
7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables.

Préambule - Pourquoi parler mobilité durable ?
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Articles L1111-1 et L1111-6 du code des transports

Le système des transports doit satisfaire les besoins des usagers et rendre effectifs 
le droit qu'a toute personne, y compris celle dont la mobilité est réduite ou souffrant 
d'un handicap, de se déplacer et la liberté d'en choisir les moyens ainsi que la faculté qui lui 
est reconnue d'exécuter elle-même le transport de ses biens ou de le confier à l'organisme ou à l'entreprise de son choix. La 
mise en œuvre de cet objectif s'effectue dans les conditions économiques, sociales et environnementales les plus 
avantageuses pour la collectivité et dans le respect des objectifs de limitation ou de réduction des risques, accidents, 
nuisances, notamment sonores, émissions de polluants et de gaz à effet de serre.

Dans la programmation des infrastructures, sont pris en compte les enjeux du désenclavement, de l'aménagement et de la 
compétitivité des territoires, y compris les enjeux transfrontaliers. Cette programmation permet, à partir des grands réseaux de 
transport, la desserte des territoires à faible densité démographique par au moins un service de transport remplissant une 
mission de service public.

La prise en compte de la question de la mobilité fait partie intégrante des 
attentes du législateur.

Préambule - Pourquoi parler mobilité durable ?
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Préambule - Pourquoi parler mobilité durable ?

● Un sujet transversal
Il est en grande partie formaté par l’organisation spatiale : positionnement 
relatif de l’habitat, des emplois, des commerces, des équipements.

● Un sujet à appréhender à toutes les échelles
Les choix opérés dépendent des autres territoires, sur lesquels ils auront aussi 
des incidences.

● Un sujet dont la prise en compte facilite la prise de décision
À considérer comme une composante essentielle de la conception de 
l’urbanisme plutôt que comme une démarche réparatrice.
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Intervenants sur la question des mobilités
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Intervenants sur la question des mobilités

État – Conseil Départemental – EPCI compétent en 
matière de voirie – Commune

État – Conseil Régional

Autorité organisatrice de la mobilité

Conseil Régional – Conseil Départemental

État – Conseil Départemental – EPCI compétent en 
matière de voirie – Commune

État – Conseil Départemental – EPCI compétent en 
matière de voirie – Commune
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Intervenants sur la question des mobilités

État – Conseil Départemental – EPCI compétent en 
matière de voirie – Commune

État – Conseil Régional

Autorité organisatrice de la mobilité

Conseil Régional – Conseil Départemental

État – Conseil Départemental – EPCI compétent en 
matière de voirie – Commune

État – Conseil Départemental – EPCI compétent en 
matière de voirie – Commune

Structure porteuse du SCoT ou PETR

Représentants du monde économique

Représentants de la société civile

Chambres consulaires

Emboîtement des échelles d’intervention sur tous les territoires
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Les moyens d’intégrer la question des déplacements 
dans un plan local d’urbanisme
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Élaboration d’un PLU
Rappel des principales étapes

Prescription Débat sur 
orientations 
du PADD

Arrêt du 
projet de 

PLU

Diagnostic et analyse 
de l’état initial de 
l’environnement

Élaboration du projet 
d’aménagement et de 

développement 
durables

Élaboration du 
règlement (graphique 

et écrit) et des 
orientations 

d’aménagement et de 
programmation

Préparation 
de la 

délibération 
de 

prescription

Échanges avec les partenaires et la population
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Agir avant même la délibération de prescription

Diagnostic et analyse 
de l’état initial de 
l’environnement

Élaboration du projet 
d’aménagement et de 

développement 
durables

Élaboration du 
règlement (graphique 

et écrit) et des 
orientations 

d’aménagement et de 
programmation

Préparation 
de la 

délibération 
de 

prescription

Article L153-11 du code de l’urbanisme

L'autorité compétente mentionnée à l'article L. 153-8 prescrit l'élaboration du plan local d'urbanisme 
et précise les objectifs poursuivis et les modalités de concertation, conformément à l'article L. 
103-3.

La délibération prise en application de l'alinéa précédent est notifiée aux personnes publiques associées mentionnées aux 
articles L. 132-7 et L. 132-9.

Nécessité de s’intéresser à la question de la mobilité avant la 
prescription, en portant un regard sur tous les motifs de déplacement et 
tous les types de population.

Associer les différents partenaires le plus en amont 
possible à la réflexion. 
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La concertation avec la population
Engager une démarche participative pour enrichir le PLU

Exemple : PLU de la commune de Merville (59)
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Intégrer les déplacements au stade du diagnostic

Diagnostic et analyse 
de l’état initial de 
l’environnement

Élaboration du projet 
d’aménagement et de 

développement 
durables

Élaboration du 
règlement (graphique 

et écrit) et des 
orientations 

d’aménagement et de 
programmation

Préparation 
de la 

délibération 
de 

prescription

Article L151-4 du code de l’urbanisme

Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durables, les 
orientations d'aménagement et de programmation et le règlement.

Il s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de 
surfaces et de développement agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, 

notamment en matière de biodiversité, d'équilibre social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de 
services. (...)

Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de 
véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des 
possibilités de mutualisation de ces capacités.
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L’élaboration du PLU – Diagnostic
Orienter le diagnostic pour faciliter l’intégration des déplacements dans le PLU

Exemple : PLU de la commune de Montmélian (73)
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L’élaboration du PLU – Diagnostic
Contenir le développement urbain à proximité du centre d’un pôle rural

Exemple : PLU de la commune de Ry (76)
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Intégrer les déplacements au stade du PADD

Diagnostic et analyse 
de l’état initial de 
l’environnement

Élaboration du projet 
d’aménagement et de 

développement 
durables

Élaboration du 
règlement (graphique 

et écrit) et des 
orientations 

d’aménagement et de 
programmation

Préparation 
de la 

délibération 
de 

prescription

Article L151-5 du code de l’urbanisme

Le projet d'aménagement et de développement durables définit :
1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des 
espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ;

2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les 
loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune.
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain.
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L’élaboration du PLU – PADD
Préciser un projet de mobilité durable en lien avec la qualité du cadre de vie

Exemple : PLU de la commune de Loos-en-Gohelle (62)
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Intégrer les objectifs sur la mobilité dans le règlement

Diagnostic et analyse 
de l’état initial de 
l’environnement

Élaboration du projet 
d’aménagement et de 

développement 
durables

Élaboration du 
règlement (graphique 

et écrit) et des 
orientations 

d’aménagement et de 
programmation

Préparation 
de la 

délibération 
de 

prescription

Un large panel d’outils permettant la mise en œuvre des objectifs en matière de mobilité dans le 
règlement du PLU :
● Délimiter des emplacements réservés
● Fixer des obligations en matière de stationnement des véhicules motorisés et obligations 

minimales pour les vélos pour les immeubles d’habitation et de bureau
● Fixer les conditions de desserte par les voies des terrains susceptibles de recevoir des 

constructions
● Imposer une densité minimale de constructions au sein de secteurs situés à proximité des 

transports collectifs
● Préciser le tracé et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier ou à 

créer, y compris les rues ou sentiers piétonniers, les itinéraires cyclables, les voies et espaces 
réservés au transport public

● Instituer des servitudes consistant à indiquer la localisation des voies et ouvrages publics
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L’élaboration du PLU – Règlement
La mise en œuvre de règles précises en matière de stationnement

Exemple : PLU de la commune de Pont-Audemer (27)

Source : PLU - PADD

Source : PLU - Règlement
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Traduire les objectifs sur la mobilité dans les OAP

Diagnostic et analyse 
de l’état initial de 
l’environnement

Élaboration du projet 
d’aménagement et de 

développement 
durables

Élaboration du 
règlement (graphique 

et écrit) et des 
orientations 

d’aménagement et de 
programmation

Préparation 
de la 

délibération 
de 

prescription

Article L151-6 du code de l’urbanisme
Les orientations d'aménagement et de programmation comprennent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de 

développement durables, des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports, les 
déplacements 

Article R151-8 du code de l’urbanisme
Les orientations d'aménagement et de programmation des secteurs de zones urbaines ou de zones à urbaniser mentionnées au 
deuxième alinéa du R. 151-20 dont les conditions d'aménagement et d'équipement ne sont pas définies par des dispositions 
réglementaires garantissent la cohérence des projets d'aménagement et de construction avec le projet d'aménagement et de 
développement durables.

Elles portent au moins sur : (…)

4° Les besoins en matière de stationnement ;
5° La desserte par les transports en commun ;
6° La desserte des terrains par les voies et réseaux. 
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L’élaboration du PLU – OAP
Hiérarchiser la trame viaire en y intégrant les modes doux

Exemple : PLU de la commune de Bezannes (51)
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L’élaboration du PLU – OAP
Hiérarchiser la trame viaire en y intégrant les modes doux

Exemple : PLU de la commune de Bezannes (51)

Source IGN – Remonter le temps - 2011 Source GoogleMaps –2018
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Conclusion
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Conclusion

● De nombreuses expérimentations desquelles s’inspirer, sans toutefois omettre 
le contexte local

● Une nécessaire prise en compte du vécu 

● Un outillage offert par le code de l’urbanisme important

● Nécessité d’avancer dans la réflexion en matière de mobilités au même rythme 
que les autres sujets abordés lors de l’élaboration du PLU 

● Nécessité de s’entourer des bonnes compétences
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Pour aller plus loin...

www.cerema.fr
http://www.sud-ouest.cerema.fr/

Rue Pierre Ramond- CS 60013 – 33166 Saint-Médard-en-Jalles cedex

Productions CEREMA :

PLU et déplacements - Analyse de cas et enseignements

Le Plan de mobilité rurale - Élaboration, mise en œuvre et évaluation - fiche de synthèse

http://www.cerema.fr/
http://www.sud-ouest.cerema.fr/
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/plu-deplacements-0
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/plan-mobilite-rurale-elaboration-mise-oeuvre-evaluation-0
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